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Département de Lot et Garonne 

 
CENTRE INTERCOMMUNAL D’ACTION SOCIALE DU CONFLUENT ET DES COTEAUX DE PRAYSSAS 

------------------------ 

PROCES VERBAL - Séance du mardi 14 octobre 2025 
 

  Nombre de membres du conseil : 11  Quorum : 6  

  En exercice : 9      

  Présents à la réunion (à l’ouverture) : 6  Date convocation : 08/10/2025 

  Pouvoirs de vote : 0    Date d’affichage : 08/10/2025 
 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le quatorze octobre, à dix heures, le Conseil d’Administration du 

Centre Intercommunal d’Action Sociale du Confluent et des Coteaux de Prayssas s’est réuni, 

à la MARPA des Vergers à Prayssas, sous la présidence de Monsieur José ARMAND, Président 

du Centre Intercommunal d’Action Sociale du Confluent et des Coteaux de Prayssas (CIAS). 
 

Nom - Prénom Présent Pouvoir Observation Excusé Absent 

ARMAND José X     

BOUSQUIER Philippe X     

CAPOT Louis Démission 

Démission 

CLAVEL Etienne Décédé 

DUCOS Jean-Pierre    X  

LABAT Jocelyne    X  

LARRIEU Catherine    X  

MASCARIN Nicole X     

MEROT Marie-Thérèse X     

PALADIN Alain X     

PERUZZETTO Yolande X     

Soit, pour cette séance :  6  3  
 

Secrétaire de séance : Marie-Thérèse Mérot 
 

Assistaient à la séance : Philippe Maurin, Directeur Général des Services du CIAS, Corinne Jucla, 

responsable du pôle Ressources et administration générale de la Communauté de Communes 

(service commun), Cécile Héry (responsable de la MARPA). 

 
 

 
 

La séance est ouverte à 10h00 sous la présidence de Monsieur José Armand, Président du 

Centre Intercommunal d’Action Sociale du Confluent et des Coteaux de Prayssas (CIAS).  

 

Délibération n°19-2025  

Approbation Procès-verbal de la séance du 16 juillet 2025 

Annexe 1 : PV séance du 16 juillet 2025 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Vu le procès-verbal de la séance du 16 juillet 2025, 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

6 Voix pour - 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

Adopte le procès-verbal de la séance du 16 juillet 2025, ci-joint annexé. 
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Délibération n°20-2025  

Compte-rendu du Conseil de Vie Sociale du 18 septembre 2025 

Annexe 2 : Compte rendu CVS  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Monsieur le Président invite donc le Conseil d’Administration à prendre connaissance du 

compte rendu du Conseil de Vie Sociale du 18 septembre 2025 annexé à la présente 

délibération. 
 

Ouï l'exposé de Monsieur le Président,   
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

6 Voix pour - 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

Prend acte de la communication du compte rendu du Conseil de Vie Sociale 18 septembre 

2025 annexé à la présente délibération. 

 

 

Délibération n°21-2025  

Désignation des représentants au Conseil de Vie Sociale  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Monsieur le Président rappelle qu’un Conseil de Vie Sociale a été mis en place au sein de la 

MARPA. Cette instance donne des avis et fait des propositions pour assurer un service de 

qualité répondant aux attentes des usagers. 
 

Le Conseil de Vie Sociale est composé de : 
 

- 1 titulaire et 1 suppléant représentants du CIAS, 

- 1 titulaire et 1 suppléant représentants du personnel de la MARPA, 

- 2 titulaires et 2 suppléants représentants des résidents de la MARPA, 

- 1 titulaire et 1 suppléant représentants des familles des résidents de la MARPA, 

 

Monsieur le Président propose donc de procéder à la désignation d’un membre titulaire et 

d’un membre suppléant appelés à représenter le CIAS. 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

6 Voix pour - 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Désigne comme représentants au Conseil de Vie Sociale :  
 

- Titulaire : Mme MASCARIN Nicole  - Suppléant : Mme LABAT Jocelyne 

 
 

Délibération n°22-2025  

Ressources humaines 

Protection sociale complémentaire – Détermination du mode de 

participation à la couverture du « risque santé » et du montant 

de participation 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Le Président informe l’assemblée, 

La protection sociale complémentaire (PSC) recouvre les risques d’atteinte à l’intégrité 

physique dénommés aussi « risque santé » ou « mutuelle santé » et ceux liés à l’incapacité de 

travail appelés « risque prévoyance » ou « maintien de salaire ». 

AR Prefecture

047-200026839-20251216-272025-DE
Reçu le 29/12/2025



Procès-verbal de la séance du conseil d’administration du 14 octobre 2025 3/15 

 

Cela concerne tous les agents (titulaires, stagiaires, contractuels droit public/privé). 

La réforme de la PSC a introduit l’obligation de participation des employeurs publics au 

01/01/2026 pour la santé. 

Rappel : participation obligatoire des employeurs publics pour le « maintien de salaire » depuis 

le 01/01/2025. 

 

 

L’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 et le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 

redéfinissent la participation des employeurs publics au financement des garanties de 

protection sociale complémentaire de leurs agents.   

  

Celle-ci devient obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour le risque Santé pour un montant 

qui ne pourra pas être inférieur à 15€, par agent et par mois, dans la limite des dépenses 

engagées par l’agent.  

Au vu du décret, les employeurs publics ont le choix de retenir trois modalités potentielles de 

participation :  

• La convention de participation proposée par le CDG 47 ;  

• Une convention de participation mise en place directement par l’employeur ;  

• La labellisation.  

  

En parallèle, l’article L.827-7 du CGFP confie aux centres de gestion une nouvelle mission 

obligatoire, à savoir conclure, pour le compte des collectivités territoriales de son ressort et leurs 

établissements publics, des conventions de participation couvrant les risques prévoyance et 

santé.  

  

Le CDG 47 a donc lancé le 1er avril 2025 une procédure de mise en concurrence mutualisée 

afin de conclure une convention de participation pour le risque santé au profit des collectivités 

et établissement publics du département l’ayant sollicité.  

A l’issue de cette procédure, le CDG 47 a souscrit une convention de participation pour le 

risque Santé, auprès de la MNT pour une durée de 6 ans à compter du 1er janvier 2026.  

  

Le Président rappelle que les collectivités et établissements publics peuvent adhérer à cette 

convention par délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du Comité 

Social Territorial et que l’employeur doit également définir le montant de participation 

financière accordée aux agents qui choisiraient d’adhérer au contrat proposé par la MNT en 

application de la convention de participation signée avec le CDG 47.  

L’autorité territoriale précise que l’adhésion des agents à cette convention de participation 

n’est pas obligatoire ; que chacun décide d’y adhérer volontairement et de choisir son niveau 

de garantie mais que seuls les agents adhérents à cette convention seront éligibles à la 

participation de l’employeur.  

 

Le Président précise que par délibération n°16-2022 en date du 23 juin 2022, le centre 

intercommunal d’action sociale a mis en place une participation d’un montant de                               

10 €/agent/mois, via la labellisation. 

  

L’autorité territoriale propose d’adhérer à la convention de participation du CDG 47 et de 

définir un montant de participation employeur à la couverture du risque Santé de                                      

15 €/agent/mois.  

 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, notamment les articles L. 827-1 à L. 827-12 et 

l’article L.827-7 prévoyant que les Centres de Gestion concluent des conventions de 
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participation au titre de la protection sociale pour le compte des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics ;  

Vu l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ;  

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif au nouveau dispositif de participation des 

employeurs locaux à la protection sociale complémentaire de leurs agents ;  

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ;  

Vu l’Accord Collectif National portant réforme de la PSC des agents publics territoriaux du 11 

juillet 2023,   

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 4 décembre 2024 

approuvant le choix du lancement d’une convention de participation pour répondre à 

l’obligation de financement de la protection sociale complémentaire pour le risque Santé à 

compter du 1er janvier 2026,  

Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du CDG 47 en date du 1er avril 2025 

approuvant le choix de mise en place d’une convention de participation par le CDG 47 pour 

le risque Santé,   

Vu l’avis du Comité Social Territorial du CDG 47 en date du 17 juin 2025 approuvant le choix 

de l’opérateur,   

Vu la délibération du Conseil d’Administration du CDG 47 en date du 2 juillet 2025 approuvant 

le choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de la convention de participation 

relative au risque Santé pour la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2031 ;  

Vu l’annexe récapitulant les montants de cotisations proposés dans le cadre du Contrat 

Groupe de Protection Sociale Complémentaire – Volet Santé par le Centre de Gestion du Lot-

et-Garonne et la Mutuelle Nationale territoriale. 

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 18 février 2025 donnant mandat au CDG 47 

pour participer à la procédure de consultation engagée par le CDG 47 en vue de la 

conclusion d’une convention de participation sur le risque Santé ; 

Vu la délibération n°35-2024 en date du 04 décembre 2024 donnant mandat au CDG 47 pour 

participer à la procédure de consultation engagée par le CDG 47 en vue de la conclusion 

d’une convention de participation sur le risque Santé ; 

Vu la délibération n°16-2022 en date du 23 juin 2022 ayant déjà mis en place une participation 

au profit des agents pour couvrir le risque Santé par le biais de la labellisation, pour un montant 

de participation de 10 €/mois. 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 23 septembre 2025 relatif au choix 

de la convention de participation proposée par le CDG 47 et au montant de participation 

versé aux agents pour le risque Santé ;   

  

Ceci exposé,  

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

6 Voix pour - 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Concernant la détermination du mode de participation à la couverture du Risque « Santé » et 

du montant de participation, décide : 

 

Article 1 : d’adhérer à la convention de participation pour le risque Santé, conclue entre le 

CDG 47 et la MNT avec effet au 1er janvier 2026 jusqu’au 31 décembre 2031 maximum. 
 

Article 2 : de prendre acte des nouvelles dispositions en matière de protection sociale 

complémentaire des agents territoriaux et de verser une participation financière de 15 € bruts 

par agent et par mois, aux fonctionnaires stagiaires et titulaires, aux agents contractuels de 
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droit public et de droit privé en activité, ayant souscrit au contrat proposé par la MNT dans le 

cadre de la convention de participation du CDG 47.  
 

Pour les agents intercommunaux ou pluricommunaux, les montants de participation cumulés 

ne pourront pas excéder celui de la cotisation acquittée par l’agent. Les différents employeurs 

devront donc se coordonner en conséquence.  
 

Article 3 :  La collectivité participe financièrement auprès de l’agent (la mention doit figurer sur 

le bulletin de salaire).  

Les cotisations seront précomptées par l'employeur sur le bulletin de salaire des agents 

adhérant au présent contrat puis versées directement à l'organisme de protection sociale 

complémentaire. 
 

Article 4 : d’autoriser le Président ou son représentant à signer tous les documents utiles à 

l’exécution de la présente délibération et notamment tout document rendu nécessaire avec 

le CDG 47 et la MNT.  
 

Article 5 : d’inscrire les crédits correspondants au budget de l’établissement.  

 

 

Délibération n°23-2025  

Ressources humaines 

Instauration du régime de don de jour de repos 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Monsieur le Président informe le conseil d’administration qu’un agent peut renoncer 

anonymement et sans contrepartie à tout ou partie de ses jours de repos non pris, au bénéfice 

d’un autre agent public relevant de la même collectivité ou du même établissement public.  
 

 

 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment les articles L621-6 et L621-7 ; 

Vu le décret n°2015-580 modifié du 28 mai 2015 modifié permettant à un agent public civil le 

don de jours de repos à un autre agent ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social territorial en date du 23 septembre 2025, 

 

I. Principes  

 

Un agent public peut, sur sa demande, renoncer anonymement et sans contrepartie à tout ou 

partie de ses jours de repos non pris, affectés ou non sur un compte épargne-temps, au 

bénéfice d’un autre agent public relevant du même employeur : 
 

➢ qui assume la charge d’un enfant âgé de moins de vingt ans atteint d’une maladie, d’un 

handicap ou victime d’un accident d’une particulière gravité rendant indispensables une 

présence soutenue et des soins contraignants 
 

➢ qui vient en aide à une personne atteinte d’une perte d’autonomie d’une particulière 

gravité ou présentant un handicap. 

 

Le bénéficiaire du don de jour de repos peut y prétendre pour : 

- son conjoint, 

- son concubin, 

- son partenaire de PACS, 

- un ascendant, 

- un descendant, 
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- un enfant dont il assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du code de la sécurité 

sociale, 

- un collatéral jusqu'au quatrième degré, 

- un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu'au quatrième degré de son conjoint, 

concubin ou partenaire d’un PACS,  

- une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec laquelle il entretient 

des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre 

non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie 

quotidienne. 
 

➢ qui est parent d’un enfant qui décède avant l’âge de 25 ans ou assume la charge 

effective et permanente d’une personne qui décède avant cet âge. 
 

➢ qui participe en qualité de sapeur-pompier volontaire aux missions ou activités d'un service 

d'incendie et de secours. 
 

L’agent public donateur s’entend de tout agent c’est-à-dire les fonctionnaires stagiaires et 

titulaires et les agents contractuels. 

 

Les jours qui peuvent faire l’objet d’un don sont : 

• les jours d’aménagement et de réduction du temps de travail ; ils peuvent être donnés 

en partie ou en totalité ; 

• les jours de congés annuels. 

 

Le congé annuel ne peut être donné que pour tout ou partie de sa durée excédant vingt jours 

ouvrés. 

 

En revanche, ne peuvent faire l’objet d’un don : 

• les jours de repos compensateur ; 

• les jours de congé bonifié ; à noter : à compter du 5 juillet 2024, les jours de congés 

bonifiés ne sont plus mentionnés à l'article 2, la bonification de congés est en effet 

supprimée. 

 

Le don de jours épargnés sur un compte épargne-temps peut être réalisé à tout moment.  

Le don de jours non épargnés sur un compte épargne-temps peut être fait jusqu’au 31 

décembre de l’année au titre de laquelle les jours de repos sont acquis. 

 

II. Modalités du don  

 

Démarche à l’initiative de l’agent donateur : 

L’agent qui donne un ou plusieurs jours de repos signifie par écrit à l’autorité territoriale, le don 

et le nombre de jours de repos afférents. 

 

Demande à l’initiative de l’agent bénéficiaire : 

L’agent civil qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par écrit 

auprès de l’autorité territoriale. 

 

Concernant la charge d'un enfant : la demande est accompagnée d’un certificat médical 

détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin qui le suit. Ce certificat médical atteste 

la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident rendant indispensables 

une présence soutenue et des soins contraignants auprès de l’enfant. 
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Concernant l'aide à une personne en perte d'autonomie ou handicapée : la demande est 

accompagnée d’un certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin 

qui la suit. Ce certificat médical atteste la particulière gravité de la perte d'autonomie ou le 

handicap dont celle-ci est atteinte. L'agent doit établir une déclaration sur l'honneur de l'aide 

effective qu'il apporte à cette personne. 

 

Concernant le décès d'un enfant ou d'une personne à charge de moins de 25 ans : la 

demande est accompagnée du certificat de décès. Lorsque le décès concerne une personne 

de moins de 25 ans dont l'agent a la charge permanente, l'agent doit établir une déclaration 

sur l'honneur attestant cette prise en charge. 

 

Concernant le don à un sapeur-pompier volontaire : l'agent public qui souhaite bénéficier d'un 

don de jours de repos à ce titre doit formuler sa demande par écrit. Il joint à cette demande 

une attestation du service d'incendie et de secours auquel il est rattaché en qualité de sapeur-

pompier volontaire, précisant la mission ou l'activité concernée et le nombre de jours sollicités. 

 

Le bénéfice du don : 

Dans les deux premiers cas mentionnés ci-dessus, le don est définitif après accord du 

responsable de service et validation du Directeur. 

Dans le cas du décès d'un enfant ou d'une personne à charge de moins de 25 ans, le 

responsable de service est informé du don de jours de repos et ne peut pas s'y opposer. 

 

Dans tous les cas, l’autorité territoriale dispose de quinze jours ouvrables pour informer l’agent 

bénéficiaire du don de jours de repos. 

 

III. Modalités du congé 
 

Durée : 

La durée du congé dont l’agent peut bénéficier au titre du don est plafonnée à 90 jours par 

enfant ou par personne concernée et par année civile. 
 

En cas d'enfant malade, cette durée peut être fractionnable à la demande du médecin qui 

suit l’enfant malade. 
 

Dans le cas d'un enfant ou d'une personne à charge décédé avant 25 ans, le congé pris au 

titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter de la date du décès ; il peut 

être fractionné à la demande de l'agent. 
 

Dans le cas d’un don de jours à un sapeur-pompier volontaire : 

- la durée du congé est plafonnée à 10 jours jusqu'au terme de l'année civile, 

- le congé pris au titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter de la 

réception du don, 

- le congé peut être fractionné à la demande de l'agent. 
 

Le don est fait sous forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l’agent qui en 

bénéficie.  
 

Le dispositif donne lieu à des dérogations à la réglementation de droit commun relative aux 

congés annuels : 
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o l’absence du service des agents publics bénéficiaires d’un don de jours de repos peut 

excéder 31 jours consécutifs par dérogation au principe posé à l’article 4 du décret 

n°85-1250 du 26 novembre 1985 ; 

o jusqu'au 4 juillet 2024, la durée du congé bonifié (congé annuel + bonification) peut 

être cumulée consécutivement avec les jours de repos donnés à l’agent bénéficiaire, 

par dérogation à l’article 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif aux congés 

bonifiés. 

o  à compter du 5 juillet 2024, la durée du congé bonifié (congé annuel) pourra être 

cumulée avec les jours de repos donnés à l'agent bénéficiaire, par dérogation à 

l’article 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif aux congés bonifiés (la bonification 

s'ajoutant aux congés annuels est supprimée). 
 

Non utilisation des jours de repos : 

Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte épargne-temps de l’agent 

bénéficiaire. 
 

Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant fait 

l’objet d’un don.  
 

Le reliquat de jours donnés qui n’ont pas été consommés par l’agent bénéficiaire au cours de 

l’année civile est restitué au service gestionnaire. 

 

Rémunération et carrières de l’agent bénéficiaire : 

L’agent bénéficiaire d’un ou de plusieurs jours de congé ainsi donnés a droit au maintien de 

sa rémunération pendant sa période de congé, à l’exclusion des primes et indemnités non 

forfaitaires qui ont le caractère de remboursement de frais et des primes non forfaitaires qui 

sont liées à l’organisation et au dépassement du cycle de travail. 
 

La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. 

 

Vérification par l’autorité territoriale : 

L’autorité qui a accordé le congé peut faire procéder aux vérifications nécessaires pour 

s’assurer que le bénéficiaire respecte les conditions d’utilisation du congé. 

Si ces vérifications révèlent que les conditions ne sont pas satisfaites pour l’octroi du congé, il 

peut y être mis fin après que l’intéressé a été invité à présenter ses observations. 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

6 Voix pour - 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Adopte les modalités de mise en œuvre du don de jour de repos suivantes à compter du 

01/11/2025 : 

 

o Modalités du don  

Démarche à l’initiative de l’agent donateur : 

L’agent qui donne un ou plusieurs jours de repos signifie par écrit à l’autorité territoriale, 

le don et le nombre de jours de repos afférents. 

Demande à l’initiative de l’agent bénéficiaire : 

L’agent civil qui souhaite bénéficier d’un don de jours de repos formule sa demande par 

écrit auprès de l’autorité territoriale. 
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Concernant la charge d'un enfant : la demande est accompagnée d’un certificat 

médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par le médecin qui le suit. Ce certificat 

médical atteste la particulière gravité de la maladie, du handicap ou de l’accident 

rendant indispensables une présence soutenue et des soins contraignants auprès de 

l’enfant. 

Concernant l'aide à une personne en perte d'autonomie ou handicapée : la demande 

est accompagnée d’un certificat médical détaillé remis sous pli confidentiel établi par 

le médecin qui la suit. Ce certificat médical atteste la particulière gravité de la perte 

d'autonomie ou le handicap dont celle-ci est atteinte. L'agent doit établir une 

déclaration sur l'honneur de l'aide effective qu'il apporte à cette personne. 

Concernant le décès d'un enfant ou d'une personne à charge de moins de 25 ans : la 

demande est accompagnée du certificat de décès. Lorsque le décès concerne une 

personne de moins de 25 ans dont l'agent a la charge permanente, l'agent doit établir 

une déclaration sur l'honneur attestant cette prise en charge. 

Concernant le don à un sapeur-pompier volontaire : l'agent public qui souhaite 

bénéficier d'un don de jours de repos à ce titre doit formuler sa demande par écrit. Il joint 

à cette demande une attestation du service d'incendie et de secours auquel il est 

rattaché en qualité de sapeur-pompier volontaire, précisant la mission ou l'activité 

concernée et le nombre de jours sollicités. 

Le bénéfice du don : 

Dans les deux premiers cas mentionnés ci-dessus, le don est définitif après accord du 

responsable de service et validation du Directeur. 

Dans le cas du décès d'un enfant ou d'une personne à charge de moins de 25 ans, le 

responsable de service est informé du don de jours de repos et ne peut pas s'y opposer. 

Dans tous les cas, l’autorité territoriale dispose de quinze jours ouvrables pour informer 

l’agent bénéficiaire du don de jours de repos. 

 

o Modalités du congé 

Durée : La durée du congé dont l’agent peut bénéficier au titre du don est plafonnée à 

90 jours par enfant ou par personne concernée et par année civile. 

En cas d'enfant malade, cette durée peut être fractionnable à la demande du médecin 

qui suit l’enfant malade. 

 

Dans le cas d'un enfant ou d'une personne à charge décédé avant 25 ans, le congé pris 

au titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter de la date du décès 

; il peut être fractionné à la demande de l'agent. 

 

Dans le cas d’un don de jours à un sapeur-pompier volontaire : 

- la durée du congé est plafonnée à 10 jours jusqu'au terme de l'année civile, 

- le congé pris au titre des jours donnés peut intervenir pendant un an à compter de 

la réception du don, 

- le congé peut être fractionné à la demande de l'agent. 

Le don est fait sous forme de jour entier quelle que soit la quotité de travail de l’agent 

qui en bénéficie.  

Le dispositif donne lieu à des dérogations à la réglementation de droit commun relative 

aux congés annuels : 

o l’absence du service des agents publics bénéficiaires d’un don de jours de repos 

peut excéder 31 jours consécutifs par dérogation au principe posé à l’article 4 du 

décret n°85-1250 du 26 novembre 1985; 
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o jusqu'au 4 juillet 2024, la durée du congé bonifié (congé annuel + bonification) peut 

être cumulée consécutivement avec les jours de repos donnés à l’agent 

bénéficiaire, par dérogation à l’article 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif 

aux congés bonifiés. 

o  à compter du 5 juillet 2024, la durée du congé bonifié (congé annuel) pourra être 

cumulée avec les jours de repos donnés à l'agent bénéficiaire, par dérogation à 

l’article 6 du décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif aux congés bonifiés (la 

bonification s'ajoutant aux congés annuels est supprimée. 

  

Non utilisation des jours de repos : 

Les jours de repos accordés ne peuvent alimenter le compte épargne-temps de l’agent 

bénéficiaire. 

Aucune indemnité ne peut être versée en cas de non-utilisation de jours de repos ayant 

fait l’objet d’un don.  

Le reliquat de jours donnés qui n’ont pas été consommés par l’agent bénéficiaire au 

cours de l’année civile est restitué au service gestionnaire. 

 

Rémunération et carrières de l’agent bénéficiaire : 

L’agent bénéficiaire d’un ou de plusieurs jours de congé ainsi donnés a droit au maintien 

de sa rémunération pendant sa période de congé, à l’exclusion des primes et indemnités 

non forfaitaires qui ont le caractère de remboursement de frais et des primes non 

forfaitaires qui sont liées à l’organisation et au dépassement du cycle de travail. 

La durée de ce congé est assimilée à une période de service effectif. 

 

Vérification par l’autorité territoriale : 

L’autorité qui a accordé le congé peut faire procéder aux vérifications nécessaires pour 

s’assurer que le bénéficiaire respecte les conditions d’utilisation du congé. 

Si ces vérifications révèlent que les conditions ne sont pas satisfaites pour l’octroi du 

congé, il peut y être mis fin après que l’intéressé a été invité à présenter ses observations. 

 

 

Délibération n°24-2025  

Ressources humaines 

Actualisation du régime des Autorisations Spéciales d’Absence 

(ASA) 

Annexe 3 : modalités du régime de délivrance des ASA 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Exposé des motifs : 

Monsieur le Président indique aux membres du conseil d’administration que les articles L622-1, 

L622-2 ainsi que les articles L214-3 et L622-5 du Code Général de la Fonction Publique prévoient 

que des autorisations spéciales d’absence, distinctes des congés annuels, peuvent être 

accordées aux agents. 
 

Qu’il convient donc de distinguer les autorisations pour :  

- évènements familiaux ;  

- évènements de la vie courante ; 

- motifs civiques ; 

- l’exercice d’un mandat électif ; 

- des motifs syndicaux et professionnels ; 
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Monsieur le Président précise également que si des dispositions réglementaires sont venues 

préciser l’application de certaines autorisations d’absence notamment en matière de droit 

syndical ou pour siéger dans les instances consultatives, pour d’autres en revanche 

(autorisations d’absence pour évènements familiaux, pour évènements de la vie courante, 

etc.), en l’absence de parution de décret d’application, il appartient à l’organe délibérant, 

après avis du Comité Social Territorial, de fixer la liste des autorisations spéciales d’absence et 

d’en définir les conditions d’attribution. 
 

 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la délibération n°32-2014 du 05 juin 2014 relative à l’instauration des autorisations spéciales 

d’absence, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial en date du 23 septembre 2025,  
 

Monsieur le Président propose de retenir les autorisations spéciales d’absence telles que 

proposées dans le tableau annexé à la présente délibération, à compter du 1er novembre 

2025. 
 

Ceci exposé,  
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

6 Voix pour - 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide d’actualiser le régime des autorisations spéciales d’absence, joint en annexe ; 

2. Autorise l’autorité territoriale à accorder les autorisations individuelles en fonction des 

nécessités de service. 

 

 

Délibération n°25-2025  

Ressources humaines 

Délibération instaurant l’exercice du temps partiel 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Le Président informe l’assemblée, 

Le temps partiel est une modalité d'accomplissement du service qui permet à un agent 

territorial de consacrer une durée moindre à son activité professionnelle.  

Il appartient à l'assemblée délibérante de fixer les modalités d'exercice du temps partiel en 

fonction des nécessités, de la continuité et du fonctionnement des services, ainsi que des 

possibilités d'aménagement de l'organisation du travail, après avis du Comité Social Territorial. 

 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique (Articles L612-1 à L612-8 et L612-12 à L612-14 ; 

L123-8 et articles R123-14 à R123-16, 

Vu la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 portant réforme des retraites, 

Vu le décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 relatif au régime de retraite des fonctionnaires 

affiliés à la CNRACL, 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la 

fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2006-403 du 4 avril 2006 qui modifie le taux représentatif de la contribution 

employeur à la charge du fonctionnaire qui fait le choix de surcotiser pour acquérir des droits 

à la retraite à temps plein lors de la liquidation de sa pension, 
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Vu le décret n° 2006-1284 du 19 octobre 2006 modifiant le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 

relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2008-152 du 20 février 2008 modifiant le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 

relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans la fonction publique territoriale, 

Vu l’arrêté du 4 février 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 23 septembre 2025, 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

6 Voix pour - 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Décide que le temps partiel s’exercera dans les conditions suivantes : 

 

LE TEMPS PARTIEL DE DROIT 

- le temps partiel de droit est organisé dans le cadre hebdomadaire ;  

- la durée de l’autorisation d’accomplir un temps partiel de droit est fixée à 1 an et est 

renouvelable par tacite reconduction pour une durée identique dans la limite de trois 

ans. A l'issue de ces trois ans, la demande de renouvellement doit faire l'objet d'une 

demande et d'une décision expresse ; 

 

LE TEMPS PARTIEL SUR AUTORISATION POUR DES MOTIFS DE CONVENANCE(S) PERSONNELLE(S)  

- le temps partiel sur autorisation est organisé dans le cadre hebdomadaire ; 

- les quotités de temps partiel sur autorisation sont fixées comme suit : 
 

• Pour les agents occupant un emploi à temps complet : 

Les quotités de temps partiel sur autorisation seront fixées, au cas par cas, entre 

50 % et 99 % de la durée hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 

• Pour les agents occupant un emploi à temps non complet : 

Les quotités de temps partiel sur autorisation sont fixées à 80% ou 90% de la 

durée hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 

- les services, emplois ou catégories admis au bénéfice du temps partiel sur autorisation 

sont tous ceux du Centre Intercommunal d’Action Sociale du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas ;  

- la durée de l’autorisation d’accomplir un temps partiel pour des motifs de 

convenance(s) personnelle(s) est fixée à 1 an et est renouvelable par tacite 

reconduction pour une durée identique dans la limite de trois ans. A l'issue de ces trois 

ans, la demande de renouvellement doit faire l'objet d'une demande et d'une décision 

expresse ; 

 

LE TEMPS PARTIEL POUR LA CREATION OU LA REPRISE D’UNE ENTREPRISE DES AGENTS OCCUPANT 

UN EMPLOI A TEMPS COMPLET 

- le temps partiel pour la création ou la reprise d’une entreprise est organisé dans le 

cadre mensuel ou annuel ; 

- les quotités de temps partiel pour la création ou la reprise d’une entreprise sont fixées 

comme suit : 

Les quotités de temps partiel pour la création ou la reprise d’une entreprise seront fixées, 

au cas par cas, entre 50 % et 99 % de la durée hebdomadaire de travail afférente au 

temps plein. 
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- les services, emplois ou catégories admis au bénéfice du temps partiel pour la création 

ou la reprise d’une entreprise sont tous ceux du Centre Intercommunal d’Action Sociale 

du Confluent et des Coteaux de Prayssas ;  

- L'autorisation d'accomplir un service à temps partiel pour création ou reprise d’une 

entreprise est accordée pour une durée maximale de trois ans, renouvelable pour une 

durée d'un an, à compter de la création ou de la reprise de cette entreprise. 

Toute demande de renouvellement doit être effectuée un mois au moins avant le 

terme de la première période. 

L’agent ayant bénéficié d’une autorisation d’accomplir un service à temps partiel pour 

créer ou reprendre une entreprise ne peut solliciter une nouvelle autorisation au titre de 

la création ou de la reprise d’une entreprise avant l’écoulement d’un délai de trois ans 

à compter de la fin du précédent cumul. 

 

DISPOSITIONS COMMUNES 

- Pour le temps partiel de droit, ou sur autorisation pour des motifs de convenance(s) 

personnelle(s) : le délai préalable de demande d'autorisation ou de renouvellement 

de temps partiel est de 3 mois avant la date souhaitée ; 

- Pour le temps partiel pour création ou reprise d’une entreprise : toute demande de 

renouvellement doit être effectuée un mois au moins avant le terme de la première 

période ; 

- L’autorité territoriale devra répondre dès réception de la demande dans un délai d’1 

mois ; (2 mois maximum au regard des dispositions de l’article L. 231-4 du Code des 

relations entre le public et l’administration selon lequel, le silence gardé par 

l'administration, à la demande de temps partiel d’un agent, pendant deux mois, vaut 

décision de rejet) 

- Les autorisations sont délivrées individuellement par le Président ; 

- Ces autorisations prendront effet à compter du 1er novembre 2025. 

 

 

Délibération n°26-2025  

Finances 

Admission en non-valeur de produits irrécouvrables - Budget 

annexe MARPA M22 

Annexe 4 : liste des titres 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture :  

Publication :  

 

Monsieur le Président informe les membres présents que dans le cadre de l’apurement 

périodique des comptes entre l’ordonnateur et le comptable public, ce dernier propose 

l’admission en non-valeur de plusieurs créances irrécouvrables sur le budget annexe Marpa. 

Par courriel du 18/09/2025, le comptable public expose qu’il n’a pas pu recouvrer des titres 

relevant des exercices 2004, 2026, 2010, 2011, 2018 et 2023. Il est donc demandé une 

annulation des titres de recettes pour un montant total de 3 761.18 €. 

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M22, 

Vu les demandes du SGC d’Agen d’admission en non-valeur reçues par courriel le 18/09/25, 
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Considérant la demande du comptable public exposant qu’il n’a pas pu recouvrer les titres, 

portés sur l’état ci-joint, car ses services ont essayé par tous les moyens d’obtenir le 

recouvrement en vain, demandant en conséquence leur admission en non-valeur. 

 

Il est demandé au Conseil d’Administration d’approuver l’admission en non-valeur des titres 

ci-joint en annexe pour un montant total de 3 761.18 €. 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré,  

0 Voix pour - 6 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. N’approuve pas l’admission en non-valeur des titres ci-joint en annexe pour un montant 

total de 3 761.18 €. 

 

 

Rapport n°9 – Projet de délibération 

Finances 

Décision modificative n°1 - Budget annexe MARPA M22 

 

Les membres du Conseil d’administration ayant voté contre à la majorité à la délibération n° 

26-2025, « Admission en non-valeur de produits irrécouvrables - Budget annexe MARPA M22 », 

le rapport n°9 n’a plus lieu d’être et est retiré. 

 

 

 
 

QUESTIONS / INFOS DIVERSES 
 

 

Un état est fait sur l’occupation des logements et notamment sur la situation concernant les 2 

appartements vacants. Il est précisé que les personnes inscrites sur la liste d’attente ont toutes 

été sollicitées mais à ce jour aucune ne souhaite entrer à la MARPA. Elles demandent à être 

solliciter ultérieurement.  

 

Compte tenu de la longue durée d’occupation par le précédent locataire, des travaux de 

remise en état du logement n°16 sont nécessaires. Des devis vont être réalisés pour rénover les 

sols, les murs et la salle de bain. 

 

Le dysfonctionnement de la pompe de relevage ces derniers mois entrainent des 

désagréments pour les riverains de la MARPA avec de fortes odeurs. Le Président demande si 

Eau 47 peut intervenir et donner un avis technique sur ce dossier. 

 
 

 

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 11 h.  
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Délibération n° 19-2025 

Délibération n° 20-2025 

Délibération n° 21-2025 

Délibération n° 22-2025 

Délibération n° 23-2025 

Délibération n° 24-2025 

Délibération n° 25-2025 

Délibération n° 26-2025 
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